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Cour europA©enne des droits de I’homme. Protection des sources d’ information des
journalistes

Description

CEDH, 28 juin 2008, Ressiot et autres c. France.

Par 1&€™arrel, t du 28 juin 2012, Ressiot et autres c. France, la Cour europel «enne des droits de |146™homme
(CEDH) condamne al€ nouveau la France (comme elle [&8€™avait del+jal€ fait dans un arrel,t du 12 avril
2012, Martin et autres c. France, voir REM nA°22-23, p.6) pour violation du secret des sources
da€™information des journalistes. La Cour y voit une atteinte al€ la libertele d&€™expression, garantie par
|4€™article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de 126™homme et des libertels fondamentales
(ConvEDH) sur le fondement duquel elle se prononce.

Etaient en cause des mesures de perquisitions, opelerelees au sein des relsdactions du quotidien sportif
LAE™Equipe et de |&€™hebdomadaire Le Point, ordonnelees par |&€™autoritels judiciaire, al€ fin
da€™identification des A« sources d&€™information A» des journalistes, soupcl §onnelees de violations de
secrets de |8€™enquel, te et de |4€™instruction ayant conduit al€ la publication, par ces organes de presse,
de procel €s-verbaux da€™audition et de diverses piel€ces de procel «dure.

Les actes contestelss avaient eletele effectuelss dans le respect des premiel€res dispositions lelegisatives
franci8aises relatives al€ la protection des sources da€™information des journalistes, dispositions
introduites dans le code de proceledure pelenale en 1993. Celles-ci furent complelstelees, en faveur d&€™un
renforcement de cette protection, par laloi du 4 janvier 2010, dans |1&E€™espoir de se conformer davantage
aux exigences europel sennes (VoirREM nA°13, p.3). Considelerel«es par certains comme encore insuffisantes,
ains que diverses affaires relscentes (notamment la fameuse affaire dite des A« fadettes A», dans diffelerents
volets de 14€™A« affaire Bettencourt A») 1&€™ont montrels, ces dispositions pourraient €l,tre encore
|&E™objet d&E™une relsvision prochaine, releclamelee par certains au sein des milieux professionnels
concernelss.

Pour comprendre |a portelee de la delecision rendue, al€ |&€™apprel«ciation des juridictions nationales, doit
el,tre opposel+e celle de la Cour europelsenne des droits de |14€™homme. A la suite des perquisitions
effectuelees et al€ leur mise en examen pour recel de violation de secrets, les journalistes en cause en
demandel€rent 1&€™annulation. |ls invoquaient pour cela A« les textes de droit interne protelegeant les
sources desjournalistes A», ainsi que [3€™article 10 ConvEDH et la jurisprudence CEDH.

Saisie des delscisions et des mesures ainsi prises, la cour d4€™appel estima que la A «mise sous surveillance
de la ligne telelelephoniqueéd» de I&E™un des journalistes et de 1&€™un des policiers n&€™elstait pas
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nelecessaire A«au moment oul€ elle avait el«tel+ delscidelfe>. Mais, al€ I&€™inverse, elle jugea que
certaines des A« saisies et mises sous scellelssA», effectuelees dans le cadre des perquisitions, A«
eletaient lelegitimes, nelecessaires, adaptelees au but recherch@bs et quaE™elles A« constituaient une
ingel erence proportionnelse au regard des exigences relatives au respect des sources da€™informatior\»
desjournalistes.

La Cour de cassation rejeta le pourvoi. Elle estima elsgalement que Ad a€TM|ngeI erence el stait nelecessaire et
proportlonneloe au but lel -gltlme viseld» et que les mesures critiquelees elstaient AqustifieleesA». Elle
considelera notamment que A«le droit reconnu al€ un journaliste de ne pas relsvelsler 14€™origine de ses
informations na€™interdit pas de retranscrire la conversation qua€™il peut avoir avec une personne dont
la ligne telslelephonique fait IZ€™objet d&€™une surveillance lorsgque, comme en |4€™espel€ce, la mesure
est nelecessaire al€ |la recherche da€™une infraction et proportionnelee au but al€ atteindré». CA€™est de
cette apprel ciation des juridictions national es que la Cour europel senne des droits de |&€™homme fut saisie.

Conformelement al€ sa jurisprudence, la CEDH rappelle que A«la libertele da€™expression constitue
|&€™un des fondements essentiels da€™une socielstele delemocratiqu@» et, en conselsquence, que A«
les garanties al€ accorder al€ la presse revel,tent une importance particuliel€re A». De maniel€re plus
spelcifique, et comme elle |14€™a posels dans les arrel, ts prelscel s«demment rendus sur cette question, la Cour
el*nonce que A«a protection des sources journalistiques est 3™ une des pierres angulaires de |a libertel

de la presse A» ; que A« l&€™absence da€™une telle protection pourrait dissuader les sources
journallsthues da€TMa| der la presse al€ informer e public sur des questions da€™intelerel, t gelenelerdl» ;

et, en consel-quence que Ada presse pourrait el, tre moins al€ mel, me de jouer son rol, le indispensable de
A«A chien de gardeA A» A» et que A« son aptitude al€ fournir des informations prelscises et fiables pourrait
SAE™en trouver amoindrie A».

Pour la Cour europeleenne, du fait des perquisitions et des saisies effectuelees, il n&€™a pas eletele A«
delemontrels qua€™une balance elequitable des intelerel,ts en prelesence a eletele prelesdivel e en
conclut que A« les mesures litigieuses ne reprelesentaient pas des moyens raisonnablement proportionnel s
al€ la poursuite des buts lelsgitimes viseles compte tenu de |&€™intelerel,t de la sociel«tele delsmocratique al€
assurer et al€ maintenir la libertele de la presseA» et, en conselsquence, qua&E™A« il y a donc eu violation

de l&€™article 10 de la Convention Ax.

De telles delecisions ne peuvent el,tre utiliselees seulement par ceux qui souhaiteraient que le dispositif
lelegislatif franci8ais soit al€ nouveau modifiels pour conforter encore le droit al€ la protection des sources
da€™information des journalistes, sans se prelsoccuper des faits de violation de droits, tout aussi |elsgitimes,
dont la poursuite et la sanction risquent de se trouver ainsi paralysel ses.
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